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EXPOSE SUCCINCT DU SECRErAIRE GENERAL SUR LES QUESTIONS DONT EST SAISI
LE CONSEIL DE SECURITE ET SUR LE POINT OU EN EST LEUR EXAMEN

Conformement a l'article 11 du reglement interieur pro,'isoire du Conseil

de securite, le Secretaire general presente, sur les questions dont le Conseil

de securite est saisi et sur le point ou en etait leur examen a la date du

16 ju~llet 1960, l'expose ci-apres :

1. Question iran1enne (voir S/4098)

2. Accords speciaux prevus a l'article 43 et organisation des forces armees

mises a la disposition du Conseil de securite (voir 8/4098)

3. Reglement interieur du Conseil de securite (voir 8/4098)

4. Statut et reglement interieur du Comite d'etat-major (voir 8/4098)

5. Reglementation et reductions generales des armements et renseignements sur

les forces armees des Nations Unies (voir 8/4098)

6. Designation d'un Gouverneur du territoire 1ibre de Trieste (voir 8/4098)

1. Question egyptienne (voir 8/4098)

8. Question indonesienne (voir 8/4998)

9. Procedure de vote eu Conseil de securite (voir 8/4098)

10. Rapports sur le Territoire strategique sous tutelle des .Iles du Pacifique,

.etablis en execution de la resolution adoptee le 1 mars, 1949 par le Conseil
de securite (voir 8/4098) ,

11. Demandes d 'admission (voir 8/4098, 8/4220, 8/4252, S/4332, ~/4372 et S/4~79.).

12. Question de Palestine (voir S/4098 et S/4220)

13. Question lnde-Pakistan (voir Sj ~098)

14. Question tchecoslovaque (voir S/4098)

15_ Question du territoire libre de Trieste (vo~r S/4098)

16. Q~estion d'Haiderabad (v~ir S/4098)

11. Notifications"identiques adressees au Secretaire general, le 29 septembre 1948,

par les Gouvernements de la Republique franQaise, du Royaume-Uni et des

Etats-Unis d'Amerique (voir S/4098)
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18. Controle international de l'~nergie atomique (voir 6/4(98)

19. Plainte pour invasion armee de l'tle de Ta!wan (Formose) ~o1r S/4098)

20. Plainte pour bombardement aerien du territoire de la Chine (voir S/4098)

21. Plainte contre le Gouvernement de l'Iran pour non-observation des mesures

conservatoires indiquees par la Cour internationale de Ju~tice dans l'affaire

de l'An~lo-Iranian Oil Company (voir S/4098)

22. Proposition tendan~ a inviter lesEtats a adherer au Protocole de Geneve

de 1925 concernant la prohibition de l'arme bacterienne et a ratifier ledit

protocole (voir 6/4098)

23. Demande d'enqu~te au sUjet dtun pretendu recours a la guerre bacterienne

(voir 6/4098)
24. Lettre en date du 29 mai 1954 adressee au President du Conseil de securite

par le representant par interim de la Thallande aupres de l'Organisation des

Nations Unies (voir S/4098)

25. Telegramme en dat e du 19 JUin 1954, adresse au President du Conseil de

securite par le Ministre des relations exterieures du Guatemala (voir S/4098)

26. Lettre en date du 8 septembre 1954, adressee au President du Conseil de

securite par le representant des Etats-Unis d'Amerique (voir S/4096)

27... Lettre en date du 28 janvier 1955, adressee au President du Conseil de securite
par le representant de la Nouvelle-Zelande, concernant la question d'hostilites

dans la region de certaines tles situees au large de la Chine continentale.

Lettre en date du 30 janvier 1955, adress~e au President du Conseil de securite

par le representant de l'Union des Republiques socialistes aovietiques,

concernant la question d'actes d'agression commis par les Etsts-Unis d tAmer1que

contre la Republique populaire de Chine dans la region de Taiwan et d'autres

tles chinoises (voir S/4098)

28. Situation creee par l'action unilaterale du Gouvernement egyptien mettant fin

au systeme de gestion internationale du canal de Suez, syst~e confirme et

complete par la Convention du canal de Suez de 1888 (voir S/4098)

29. Mesures que certaines puissanees, notamment la France et le Roysume-Uni, ont

prises contre l'Egypte et qUi mettent en danger la pa1x et la securite inter­

nationales, et sont de graves violations de la Charte des Nations Unies

(voir s/4c98)
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30. La situation en Hongrie (voir 6/4098)

31. Aide militaire apportee par le Gouvernement egyptien aux rebe11es en Algerie

(voir 6/4098)

32. Lettre en date du 30 octobre 1956, adressee au President du Conseil de

securite par le representant de l'Egypte (voir S/4098)

33. Lettre en date du 13 fevrier 1958, adressee au President du Conseil de

securite par le representant permanent de la Tunisie, concernant la "plainte

de la Tunisie au sUjet de l'acte d'agression commis par la France contre elle

a Sakiet-Sidi.Youssef, le 18 fevrier 1958" (voir 8/4098)

34. Lettre en date du 14 fevrier 1958, adressee au President du Conseil de

securite par le representant permanent de la France, concernant la "situation

resultant de l'aide apportee par la Tunisie a des rebelles, permettant a
ceux-ci de mener a partir du territoire tunisien des operations dirigees

contre l'integrite du territoire franQais et la securite des personnes et

des biens des ressortissants franqais" (voir S/4098)

35. Lettre en date du 20 fevrier 1958, adressee eu Secreteire general par le

representant du Soudan (voir S/4098)

36. Plainte du representant de l'URSS, contenue dans une lettre en date du

18 avril 1958 au President du Conseil de securite et intitulee : "Adoption

de mesures urgentes pour faire cesser le vo1 d'aeronefs militaires des

Etats-Unis d'Amerique armes de bombes atomiques et de bombes a l'hydrogene,

dans la direction des frontieres de l'Union sovietique" (voir 8/4098)

37. Lettre en date du 29 mai 1958, adressee au President du Conseil de securite

par le representant de la Tunisie concernant : "Le plainte de la Tunisie au

sUje~ d'actes d'agressio~ armee commis contre elle depuis le 19 mat 1958 par

les forces militaires franqaises stotionnees sur son territoire et en

Algerie" (voir 8/4098)

38. Lettre en date du 29 mal 1958, adressee au President du Conseil de securite

par le representant de la France et concernant : a) "La plainte formulee

par la France contre la Tunisie le 14 fevrier 1958" (voir point 34 ci-dessus);

et b) "La situation creee par la rupture, du fait de la Tunisie, du modus

vivendi qui s'etait etabli, depuis le mois de fevrier 1958, sur le station­

nement de troupes franqaises en certains points du territoire tunisien"

(voir 8/4098)
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39- Lettre adressee au President du Conseil de securite le 11 juillet 1958, ppr

le representant de le Jordanie, concernant la question suivante : "Plainte

du Royaume ha~hemite de Jordanie pour ingerence de la Republique arabe unie

dans ses affaires interieures" (voir S/4098)

40. Rapport du Secreta ire general concernant la lettre du Ministre des affaires

etrangeres du Gouvernement royal du Laos, transmise le 4 septembre 1959, par

une note de la Mission permanente du l~os aupres des Nations Unies)

(voir S/4220)

41. Lettre en date du 25 mars 1960, adressee au President du Conseil de securite

par les representants de l'Afghanistau, de l'Arabie Saoudite, de la Birmanie,

du Cambodge, de Ceylan, de l'Ethiopie, de la Federation de Malaisie, du Ghana,

de la GUinee, de l'lnde, de l'lndonesie, de l'lrak, de l'lran, du Japon, de

la Jordanie, du Laos, du Liban, du Liberia, de la Libye, du Maroc, du Nepal,

du Pakistan, des Philippines, de la Republique arabe unie, du Soudan, de la

Thallande, de la Tunisie, de la Turquie et du Yemen (voir S/430l)

42. Cablogramme en date du 18 mai 1960 adresse par le Ministre des affaires

etrangeres de l'Union des Republiques socialistes sovietiques au President

du Conseil de securite (voir S/4329)

43. Lettre en date du 23 mai 1960 adressee au President du Conseil de securite

par les representants de l'Argentine, de Ceylan, de l'Equateur et de la

Tunisie (voir S/4329)

44. Election de membres de la Cour internationale de Justice (voir 8/4332)

45. Lettre en date du 15 juin 1960, adressee au President du Conseil de securite

par le representant de l'Argentine (voir S/435l ),

46. Lettre du 13 juillet 1960, adressee par le Secretaire Reneral des Nations Unies
au President du Consei1 de securit6

Par une lettre datee du 13 jui11et 1960 (S/4381) le Secreta ire general a porte

a la connaissance du President du Conseil de securite qu'il devait attirer

l'attention du Conseil sur une affaire qui, a son avis, pouvait mettre en danger

le maintien de la paix et de la securite internationales. II l'invitait donc a
bien vouloir convoquer d'urgence le Conseil de securite pour entendre son rapport

sur une demande de mesures a prendre par les Nations Unies conce~nant la

Republique du Congo.
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Le 13 juillet egalement, le Secretaire general a communique des cablogrammes

dates du 12 et du 13 juillet (S/4;82), dans lesquels le President et le Premier

Ministre de la Republique du Congo lui soumettaient la demande presentee par leur

gouvernement pour l'envoi urgent par l'Organisation des Nations Unies d'une aide

militaire au Congo.

Le Conseil de securite a etudie la question a sa 87;eme seance, le

1; jUillet 1960. Apres avoir decide, sans objection, de l'1nscrire a son ordre

du jour, le Conseil a entendu le rapport du Secretaire general. Le Conse!l est

convenu, apres discussion, d'inviter le Gouvernement belge et le Gouvernement de

la Republique du Congo a participer aux debats sur la question, de porter cette

decision a la connaissance du Gouvernement de la Republique du Congo et d'inviter

le representant de la Belgique a prendre place a la table du Conseil.

Le representant de la Tunisie a presente un projet de resolution (S/4;8;)

aux termes duquel le Conseil de securite : 1) ferait appel au Gouvernement belge

pour qU'il retire ses troupes du territoire de la Republique du Congo; 2) deci~

derait d'autoriser le Secreta ire general de prendre, en consultation avec le

Gouvernement de la Republique du Congo, les mesures necessaires en vue de fournir

a ce gouvernement l'assistance ml1itaire dont 11 a besoin et ce, jusqu'au moment

ou les forces nationales de securite, grace aux efforts du Gouvernement congolais

et avec l'assistance technique des Nations Unles, seront a m~e, de l'opinion de

ce gouvernement, de remplir entierement leurs taches; et ;) prierait le

8ecretaire general de faire rapport au Conseil de securite lorsqu'il y aura lieu.

Le representant de l'URSS a presente des amendements (S/4;86) au projet de

resolution de la Tunisie aux termes desquels, au premier paragraphe du disposltlf,

le Conseil condamnereit l'agression armee de la Belgique contre la Republlque

du Congo. Les amendements de l'URSS reprenaient ensuite les deux premiers para­

graphes du dispositif du projet de resolution presente par In Tunisie, en inserant

le mot "immediatement" au paragraphe 1 et en ajoutant, au paragraphe 2, les mots

"fournie par les Etats africains Membres de l'ONU" apres les mots "l'assistance

militaire".

Apres les avoir examines, le Conseil e vote sur checun des amendements

proposes per l'URSS. Le premier amendement a ete rejete par 7 voix contre 2,

(Pologne, URSS) avec 2 abstentions (Equateur, Tunisie). Le deuxieme amendement
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8 ete reJete dans les m~mes conditions. Le.troisi~e amendement a ete rejete

par 5 voix contre 4 (Ceylan, Pologne, Tunisie, URSS), avec 2 abstentions

(Argentine, Equateur). Le Conseil a ensuite vote sur l'ensemble du projet de

resolution de la Tunisie, et Ita adopte par 8 v~~ contre zero, avec 3 abstentions
(Chine, France, Royaume-Uni) (S/4381).
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